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COMMUNIQUÉ


L’assemblée de la Polynésie française se réunira pour la première séance de la session extraordinaire le mardi 3 mars 2015, à 9 h.
Au projet d’ordre du jour de cette séance :
I) Approbation de l’ordre du jour ;

II) Examen des rapports, des projets de délibération et de loi du pays ;

III) Examen de la correspondance ;

IV) Clôture de la séance.

Rapports susceptibles d’être examinés :

1) Relatif à un projet de délibération portant approbation du projet de Contrat de projets État-Polynésie (2015-2020) relatif au financement de projets relevant des compétences de la Polynésie française et du projet de Contrat de Projets État-Polynésie française (2015-2020) relatif au financement de projets communaux.

L’enveloppe financière globale du premier Contrat de Projets État - Polynésie française 2008-2014, a été utilisée à moins des 2/3. Le premier contrat de projets affiche en définitive un bilan plutôt mitigé et une contribution de l'État aux projets relevant des compétences du Pays inférieure à la contribution du Pays aux projets relevant des compétences des Communes.

Le Contrat de Projets État - Polynésie française 2015-2020 se présente quant à lui, pour un volume total de projets d'environ 50 milliards F CFP sous la forme de deux conventions distinctes. L'une relative au financement de projets relevant des compétences du Pays (pour environ 38 milliards F CFP T.T.C.), et l'autre relative au financement de projets communaux (pour environ 12 milliards F CFP de projets T.T.C). La participation financière de l'État, à parité de celle de la Polynésie française, est prévue d'être dévolue pour 3/4 (soit environ 16,125 milliards F CFP) aux projets du Pays et pour 1/4 (soit environ 5,375 milliards F CFP) aux projets communaux.

2) Relatif à un projet de délibération portant approbation du projet de convention portant sur la 2e tranche du projet « Fiber To the Home ».

Le projet « Fiber To the Home » s'inscrit dans un ensemble d'actions menées par la Polynésie française pour se doter d'infrastructures de télécommunications modernes et pérennes. 

Par délibération n° 2014-23 en date du 25 février 2014, notre assemblée a approuvé le projet de convention relative à l'attribution d'une subvention de l'État au titre de la première tranche du projet « Fiber To The Home ». Cette convention entre l'État et la Polynésie française a été signée le 21 mars 2014.

La deuxième tranche de cette opération estimée à 806 682 578 F CFP doit permettre le déploiement du réseau sur d'autres zones de Tahiti, l'île de Moorea et les Îles-Sous-Le-Vent sur une période de 3 ans couvrant les années de 2016 à 2018.

En application des articles 169 et 170-1 de la loi organique statutaire, ce projet de convention définissant les conditions d'octroi et de mise en œuvre de cette subvention de l'État doit être soumis à l'approbation préalable de l'assemblée de la Polynésie française.
3) Relatif à un projet de délibération portant approbation du projet d’avenant à la convention annuelle 179-14 du 18 août 2014 relative au concours de l’État au financement des investissements prioritaires de la Polynésie française (3è instrument financier).

La convention cadre pluriannuelle n° 40-14 du 10 mars 2014 portant sur le concours de l'État au financement des investissements prioritaires de la Polynésie française pour la période 2014-2016, prévoit d'être accompagnée de conventions annuelles précisant, pour chaque exercice, les montants alloués au titre de la participation financière de l'État, ainsi que la liste des opérations programmées. Par convention annuelle n° 179-14 du 18 août 2014, l'État et la Polynésie française engageaient la première tranche des opérations d'investissement prioritaires de la Polynésie française. Cette première tranche concerne 78 opérations. Lors de sa séance du 3 novembre 2014, le comité de pilotage du 3è instrument financier a acté des modifications de programmation pour l'année 2014.

Le présent projet de délibération soumet à l’approbation des représentants le projet d'avenant à la convention annuelle 179-14 du 18 août 2014 relative au concours de l'État au financement des investissements prioritaires de la Polynésie française.

4) Sur le projet de loi du pays portant suppression du comité d’expertise douanière.

Le code des douanes de la Polynésie française prévoit un comité d'expertise douanière en cas de contestation relative au classement de marchandise dans le tarif des douanes. Néanmoins, ce comité n'a, jusqu'à ce jour, jamais été appelé à se prononcer sur des litiges suite à des constatations douanières. En 1996 et 1998, des démarches avaient été initiées afin de renouveler ce collège d'experts, sans succès. Par conséquent, il est proposé de supprimer ce comité. Néanmoins, il subsiste l'article 13 du code des douanes de la Polynésie française qui permet aux opérateurs de déposer auprès de l'administration des douanes une demande de renseignement tarifaire contraignant (RTC), plus protectrice de leurs intérêts.
5) Relatif à un projet de délibération portant approbation de la convention annuelle 2014 ADEME – Polynésie française pour l’accompagnement de la mise en œuvre de la politique sectorielle des déchets, entre la Polynésie française et l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME).

Le présent projet de délibération soumet à l’approbation des représentants la convention annuelle 2014 ADEME – Polynésie française pour l’accompagnement de la mise en œuvre de la politique sectorielle des déchets, entre la Polynésie française et l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie. La présente convention a pour objet de définir le programme conjoint et les contributions financières que les parties conviennent de mettre en œuvre pour atteindre les objectifs fixés par le Pays en matière de gestion des déchets.

Marcel TUIHANI
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